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À l’initiative du Premier ministre, du ministre de l'Action et des Comptes publics, et de
la ministre déléguée chargée de l’Intelligence artificielle et du Numérique, la direction
interministérielle du numérique (DINUM) a organisé mercredi 8 avril  2026 avec la
direction  générale  des  entreprises  (DGE),  l'agence  nationale  de  la  sécurité  des
systèmes d'information (ANSSI) et la direction des achats de l'État (DAE) un séminaire
interministériel  visant  à  renforcer  la  dynamique  collective  de  réduction  des
dépendances numériques extra-européennes. Réunissant ministres, administrations,
opérateurs publics et acteurs privés, cet événement marque une accélération de la
stratégie française et européenne en faveur de la souveraineté numérique.

Un engagement renforcé de l’État

Dans la continuité des directives récentes communiquées par le Premier ministre,
notamment les circulaires relatives à la commande publique numérique ainsi qu'à la
généralisation de l'outil de visioconférence « Visio », le séminaire a permis de fixer
un objectif clair : réduire les dépendances numériques extra-européennes
de l'État.

Plusieurs premières étapes concrètes illustrent d'ores et déjà cette ambition :

• S'agissant  de  l'évolution  du  poste  de  travail,  la  DINUM  annonce  sa  sortie  de
Windows au profit de postes sous système d'exploitation Linux.

• S'agissant  de  la  migration  vers  des  solutions  souveraines,  la  Caisse  nationale
d'Assurance maladie a annoncé il y a quelques jours la migration de ses 80 000
agents  vers  des  outils  du  socle  numérique  interministériel  (Tchap,  Visio  et
FranceTransfert pour le transfert de documents).

• Le  mois  dernier,  le  Gouvernement  annonçait  la  migration  de  la  plateforme  des
données de santé vers une solution de confiance d'ici à fin 2026.

Une dynamique collective et européenne

Le séminaire a permis de lancer une nouvelle méthode pour sortir des dépendances en
formant des coalitions inédites associant ministères,  grands opérateurs publics et
acteurs privés. Cette démarche vise à fédérer les énergies publiques et privées
autour de projets précis, en s’appuyant notamment sur les communs numériques et
les standards d’interopérabilité (initiatives Open-Interop, OpenBuro).

Perspectives et engagements

La  DINUM  coordonnera  un  plan  interministériel  de  réduction  des
dépendances extra-européennes. Chaque ministère (opérateurs inclus) sera
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tenu de formaliser son propre plan d'ici l'automne, portant sur les axes suivants :
poste  de  travail,  outils  collaboratifs,  anti-virus,  intelligence  artificielle,  bases  de
données,  virtualisation,  équipements  réseau.  Ces  plans  d’action  permettront  de
donner de la visibilité quant aux besoins de l’Etat à la filière industrielle du numérique,
qui dispose d’atouts majeurs qu’il convient de valoriser par la commande publique.

Le  travail  de  cartographie  et  de  diagnostic  des  dépendances  réalisé  par  la
Direction des Achats de l’État (DAE), ainsi que celui autour de la définition d’un
service numérique européen porté par la Direction générale des Entreprises (DGE),
permettra d’affiner l’objectif chiffré de réduction avec un calendrier clair.

Les  premières  «  rencontres  industrielles  du  numérique  »,  qui  seront
organisées par la DINUM en juin 2026, constitueront l'occasion de concrétiser des
coalitions ministérielles publiques - privées, avec notamment la formalisation d'une «
alliance public-privé pour la souveraineté européenne ».

numerique.gouv.fr about:reader?url=https%3A%2F%2Fwww.numerique...

2 de 2 13/9/26 8:29


